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R  A  P   P  O   R  T 

FAIT  1 

P  A  R  T  H  i  O  D  O  a  E  C  H  A  B  E  R  T  > 

aes  Bouches  du  Rhône, 
AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  le  rhabUfftmem  de  VEôt.el  des  Monnoics  dans 
la  commune  de  MarfeiUe. 

Séance  du  i4  fru6tidoi  an  6. 


RePRÉ  SINT  AvN  s  BUPEUPLE, 

Vous  avez  nommé  une  commiffion ,  compofée  des  repré» 
.fenuns  du  peuple  Chalmel  ^  Çarière  Se  moi,  pc^Lu  vous  faire 
im  rapport  fur  une  pérition  tendante  à  obtenir  le  rétabiifTe- 
ment  de  riiotel  des  monnoies  de  MarfeiUe. 

Organe  de  cette  commiffion^  je  viens  vous  communiquée 
le  réfultat  de  loa  examen. 

â  A 
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Depuis  très-long' temps  la  commune  de  Marfeille,  fe  fon- 
dant Tiir  fa  localité  , Ta  policion  &c  ion  commerce,  réclamoît 
rétablinemeru  d'un  hôtel  des  monnoies.  Cette  réclamation, 
renouvelée  avec  plus  d'in fiance ,  <5c  fuivie  avec  plus  de 
tèiaciré  ,  fut  enfin  accueillie  en  l'année  1786  (  vieux  ftyle). 

Ce  fuccès  ne  fut  ni  -le  réfulrac  d'une  intrigue  de  cour, 
ni  l'objet  d'une  fpéculation  particulière.  Ceux  qui'l'obtiii' 
xent ,  guidés  par  le  patriotifme  ,  éclairèrent  le  gouvernement 
fur  lutilicé  reelîe  d'un  établifîtmeut  doiu  ils  démontrèrent 
les  avantages.  L'obtention  des  lettres  parentes  qui  leur  furent 
accoidées  ne  fit  pourccint  pAS  ceffer  tous  les  obftacles  ; 
l'intrigue  ,  l'ignol-ance  ou  la  mauvaife  foi  ,  cherchèrent  à  en- 
traver Texécution  d'un  projet  qui,  fondé  fur  l'utilité  publi- 
que ,  contrarioit  des  intérêts  particuliers  ;  ôc  ce  ne  fut  qu'a- 
près deux  ans  de  foins ,  d'inquiétudes  &  d'obftacles  toujours 
nouveaux^  que  fts  balanciers  établis  parvinrent  à  battre  les 
premières  effigies. 

I/hôtel  des  monnoies  y  éroit  donc  en  aôivité  depuis  quel- 
ques aimées  ,  lorfque  la  loi  du  2.6  pluviôfe  an  2  lupprima 
tous  les  hôreîs  des  monnoies  ôc  ateliers  monétaires  ,  poac 
confervcr,  dans  toute  letendue  de  la  République,  c|ue 
ceux  établis  à  Paris. 

L'on  ne  coimoîc  pas  ,  il  fcroit  même  difficile  de  deviner 
les  motifs  qui  firent  ainfi  concentrer  la  fabrication  des  mon* 
noies  dans  la  feule  commune  de  Paris. 

Quoiqu'il  en  foit ,  on  reconnut  bientôt,  ou  que  la  loi 
du  26  pluviôfe  ne  portoit  pas  fur  des  bafes  julteS  ôc  fo- 
lides  ,  ou  du  moins  qu'elle  devoit  cefler  d'avoir  fon  exécu- 
tion ,  puisqu'elle  fut  rapportée  par  deux  autres  lois  fous  les 
ciâtes  des  22  ôc  28  vendémiaire  an  4>  dont  l'article 
premier  eft  ainfi  conçu: 

cî  Les  hôtels  des  monnoies  de  la  Répablique,  pour  la 
»  fabrication  des  efpèces  d'or  &  d'argeiit,  font  au  nombre 
M  de  hait  ;  Paris,  Perpignan  ,  Baronne  ,  Bordeaux  ,  Nantes  , 
9>  Lille  ,  Strasbourg  ôc  Lyon  :  il  y  fera  auffi  fabriqué  de  la 
I»  petite  monnoie.  » 
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L'article  II  des  mêmes  lois  autonTe  le  Diredoîrô  exéciX" 
tif  à  établir  en  outre  des  ateliers  monétaires  pour  la  fabri- 
cation cte  la  petite  monnoie. 

Ces  lois  des  9.1  6c  ^8  vendémiaire  an  4  forment  Tétat 
aduel  de  la  légîd.^tion  fur  TétablilTement  des  hôtels  des  mon* 
noies  &  ateliers  monnétaires.^ 

La  pétiti4;)n  qui  vous  a  été  préfentée,  eft  (îgnée  pir  un 
grand  nombre  de  citoyep.s  Se  par  les  principales  maifons  de 
commerce  de  Marfeille  ;  elie  'eft  vivement  appuyée  par  le 
bureau  central  (ie  cette  commune^  ëc  par  l'adminiftcaEioii 
cenriaie  dt;  département  des  Bouches  -  du  Pthone. 

Pour  répondre  à  vos  vues  ,  citoyens  repréfenrans  ,  votre 
commiilion  a  cru  de  voir  confidérer  Ci  la  demande  formée 
par  la  pétition  dont  il  s'agit  n'étoic  pas  repoulTée  par  les 
lois  essftanres ,  ôc  Ci  elle  éroit  conforme  aux  principes  de 
fagelle       de  jufticequi  préhdent  â  vos  déterminations. 

L.a  loi  du  a6  pluviôfe  an  1  ayant  été  rapportée  parcelles 
des  2?  ôc  vendémiaire  an  4  >  ^  P^f*^  démontré  à, 
votre  commidlon  que  la  demande  des  citoyens  de  la  com^ 
mime  de  Ma({::ille  ne  dévo  t  (ouffrir  aucune  difficulté  ,|puif- 
que  l'état  de  la  Idgiflirioa  aduelie  aurorife  d'établir  encore  des 
hôtels  des  monnoies  dans  les  autres  communes  de  la  Répu- 
blique où  votre  fageffe  vorre  juftice  croiront  utile  êc  conve- 
nable d'en  établir  j  ôc  c'eft  ce  dont  on  ne  fauroic  douter  d'après 
la  faculté  textuellement  attribuée  au  Diredoire  exécutif  d'éta- 
blir ,  pour  la  fabrication  de  la  petite  monnoie,  des  ateliers 
monétaires  dans  d'autres  communes  que  celles  précitées. 

V^otre  commiffion  pourroit  >  dans  l'objet  aduel,  voospré- 
fcnrer  comme  un  motif  déterminant  la  réclamation  des 
citoyens  de  Marfeille  ,  Se  ruinante  foUicitude  des  ad  mini  f- 
trateurs  de  cette  commune  ,  &  celle  des  adminiftrateurs  du 
département  des  Bouches-du  RKone  :  mais  il  eft  un  nutr^ 
motif  bien  plus  déterminant  encore  \  c'efl  que  Téta blille ment 
de  l'hôrel  des  monnqies  à  Marfeille  n*eft  pas  feuler  eut  avan- 
tageux à  cette  commune;  mais  il  importe  ai  -  générai 
êc  â  l'intérêc  de  la  République  qu'il  y  fèit  éta^...  / 
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Le  port  de  Marfeille  eft  l'entrepôt  général  &  exclufif  du 
commerce  du  Levant.  Cette  exclufion  ncft  pas  un  privi- 
lège dont  il  jonilîe  fcul  ,  &  qu'à  ce  titre  on  puifle  lui 
reprocher  :  c'eft  à  la  nature  ,  c'eft  à  fa  pofuion  qu'il  le  doit , 
&  les  autres  communes  de  la  République  n'en  recueillent 
pas  moins  que  lui  les  précieux  avantages. 

Il  eft  prouvé  en  effet  \  il  eft  connu  de  tout  le  monde, 
que  le  port  de  Marfeille  ,  par  fon  lazaret ,  eft  le  feul  qui  puiiïe 
garantir  toute  la  République  de  l'horrible  fléau  de  la  pelle  ; 
il  eft  encore  prouvé  ,  &  il  eft  connu  qu'aucun  autre  pott  de  la 
Méditerranée  ne  peut  donner  les  mêmes  avantages ,  que 
la  tranfiation  du  eomiTierce  du  Levant  ne  pourroit  y  être 
Jaite  fans  expofer  la  France  au  défaftre  aflreux  de  ce  fléau 
épidémique.  , 
'  Le  commerce  d'aiUears ,  appelé  à  Marfeille  de  toutes  les 
partie  du  Monde,  ne  le  concentre  pas  dans  cette  commune  ; 
il  s  y  vivifie  pour  n  pandre  au  loin  fes  fl\iuraire.s  influences  ; 
amè  ne  avec  lui  ces  miatières  premières  qui  ahmenrenc 
nos  manufaclures  nacionaies  \  il  les  rend  plus  floriilantes 
encore  par  Tmiportcuion  des  objets  de  leur  fabnc^^ncn  ;  il 
influe  en  un  mot  fous  tous  les  rapports  fiij:  la  profpciiré  de 
la  République.  Il  eft  donc  de  l'intérêt  majeur  &  général  de  ^ 
foutenir  le  commerce  de  cette  commune  dans  toute  Ion , 

étendue.  ~      .       ^  . 

Le  commerce  a  commencé  par  l'échange  ;  mais  U  itroit 
demeuré  dans  une  perpécuelle  QnhncQ ,  fans  l'ahmer^r  &  le 
véhicule  d'un  figne  repréientatif,c'eft  a-dire,  f^ins  l  eraDiuie- 
ment  des  monnoies.  Il  faut  donc  du  numéraire  pour  donner 
flu  commerce  fon  effor  :  plus  iun  devient  abonaant,  pius 
l'autre  acquiert  d'adivité.  r-n  î 

Le  beloin  de  numéraire  fb  fait  fi^ntir  a  Marfehe  p^us 
que  par^tout  ailleurs  :  le  commerce  de  ce  port  eft  immenfe  ; 
il  embrail^  le  eiobe;  il  s'étend  d'une  manière  plus  parti- 
culière fur  FEmpLie  ottoman,  ^  ûu  toutes  les  cotes  ce 
'  TAfrique  feptenttîoruije.  ,       '  ' 

Dans  la  piapart  de-s  écheiles  du  Levant ,  les  marches  , 


6 


les  .aAacs  ne  fe  concluent  qu'an  comptant.  T  a  Méditerranée 
eft  le  champ  fertile  où  Marfeille  trouve  an  bsfoin  les  moi  - 
fons  que  lui  refufe  un  fol  ingrat  ;  mais  ce  n'eft  qu  avec  de 
du  naméraue  ou  des  matières  dor  dargenr  qud  peut 
les  procurer.  Si  le  numéraire  manque  ,  il  laut  donc  com- 
n^ercer  avec  des  UnoSis  ^  &  c'eft  une  double  perte  pour  la 
République  de  faire  pader  les  matières  a  or  à  i  étranger  par 
déraut  de  numéraire  métallique.  _        ^    r  i 

On  fait  que  lecu  de  France  a  cours  a  Gènes^cV  lur  les 
cotes  dltalie  -,  que  i'écu  a  effigie  y  vaut  7  b  v.  5  f. ,  Se  celui 
au  coin  de  la  République  7  liv.  7  f.  H  n'eft  dcrnc  pas  éton- 
nant que  les  caboteurs  de  ces  pays  ,  qui  portenc  des  déniées 
â  Marleiile,  préfèrent  les  écus  aux  hngots ,  puuqu  outre  le 
bénéfice  dont  ils  font  privés,  ne  pouvant  à  leur  tour  taire 
de  nouveaux  achats  qu^avcc  du  numéraire,  ils  iont  forces 
d'al^-r  à  Gènes  échanger  à  la  monnoie  leurs  lit-gors  contre 
des  efpèces.  De  là,  trois  articles  de  perce  ,  dont  ùeu:i  re- 
tombent fur  le  commerce  ,  âc  l'autre  eft  au  détriment  de 
la  république.  .  , 

'     Les  deux  premiers  réfukent  de  ce  que  le  vendeur  ,  priva 
des  bénéfices  du  change,  &  éprouvant  un  retard  dans  le 
nouvel  emploi  de  fes '  fonds  ,  s  en  dédommage  par  iin  tur- 
haurfemept  de  prix;  le  troiilème ,  qui  lrapp3  plus  oirede- 
menr  fur  Tinterèt  national  ^  conlifte  en  ce  que.  par  i  exporta- 
tion des  liuaots,  la  République  perd  la  main-d'œuvre  & 
le  droit  de  fabrication  :  ce  bénéfice  paffe  à  l'étranger.  ^ 
Forcé  de  payer  en  lingots ,  le  négociant  de  Marfedle  fent 
"   6^  calcule  la  perte  quil  éprouve  fans  pouvoir  y  obvier.  En 
eifet ,  il  if  n-^roit  d'autre  moyen  que  d'envoyer  fcs  matières 
à  la  monnoie  de  Lyon  ou  à  celle  de  Paris  ,  mais  les  dan- 
^  gers  du  cran^^ort  ou  du  retour,  danger  ,  on  ne  peut  fe  le 
dilTunuler  ,  que  les  circonftances  aggravent  encore  ;  rattente 
les  retards,  les  frais,  enfin  tout  concourt  à  rendre  le  remède 
inefficace ,  pour  ne  pas  dire  pire  que  le  mal. 

Depuis  La  fuppreQion  de  l'hôtel  des  mpnnoies  â  Matfeille  , 
ii  a'exifte  pliis  de  change  national  j  Ôc  l'agiotage,  ce  vers 


corraptear  qui  s'attache  â  la  fubfta-cevîtaledes  Etats,  dévore 
rupt°ir''"     ^  f"""        "      ^-^'^  «^1» 

e  t  1  eu  en  1706  (  vuux  llyle  )  .  commençoit  i  réparer  quel- 
S  >es-unes  des  p.rtes  que  cette  commutie  avoir  éprouvées  par 
t  l        r      '  Ni^S'-ieGènes  &deLi.ourne: 

Jes  pertes  fe  trouvent  aujourd'hui  fans  compeaCuion  ;  peut- 
être  feront-elles  comblée.  ,  fi  on  n'y  rétablit  la  fabrication 
la  monnoie. 

^^'E'npereur,  maîrre  de  Venife,  accueillera  avidement 
nos  commeiçms,qui,  ne  trouvant  plus  i  Maifcille  aucune 
reiiource  commerciale,  ne  manqueront  pas  daller  profiter 
fie  celles  (ju  on  aura  la  politique  de  leur  ofîrir  dans  ce  porc 
i'Taial,dc  Ion  pourra  voir  ainfi  tranfplanter  à  Venife  une 
partie  du  donimerce  du  Levant,  qui  iiluftroit  Marfeiite  & 
ennchifioïc  la  Ré-p  iblique. 

Que  deviendroic  alors  cette  commune ,  dont  le  fol  aride 
eit  incapaole  de  nourrir  fes  habitans,  &  dont  le  commerce 
peut  leul  alimenter  &  entretenir  la  quantité  de  matelots  & 
û  ouvriers  quVUe  fournit  au  befoin  à  nos  forces  navales  du 
port  de  j  oulon  ? 

Les  renfeignemens  qui  font  parvenus  à  votre  conirniHlon, 
Jesdecararionsqui  lui  ont  été  faites,  atteftent&  lui  font  unde- 
vou- devons  déclarer  que  l'expérience  de  quelques  année^^pëi- 
dant  ieiqueiies  h  iibi'ication  des  monnoiesa  eu  lieu  à  Marfeille, 
a  prouvé  combien  elle  pouvoir  influer  fur  Je  commerce;  ÔC 
vous  "  Ignorez  pas  combien  le  commerce,  à  fon  tour,  influe 
fur  la  félicité  publique. 

Tels  font  ,  citoyens  repréfenrans ,  les  motifs  qui  ont  de'- 
termnië  vorre  commiffion.  La  juilice  de  la  demande  d  une 
commune,  que  fa  pofition,  fon  commerce ,  fes  efforts  pa- 
triotiques dans  les  premiers  temps  de  la  révoiution ,  *fes 
malheurs-,  fes  erreurs  même  rendent  iniéreifante  ôc  recom- 
mandable  ; 

L'avantage  qui  dok  réfulter  pour  elle  d'un  érabliiisment 


qui,  ne  poimnt  rivalifer  avec  ceux  qui  extftent  deja ,  n'eft 
par  conféquent  pas  en  oppofuiQn  avec  Je  droic  légitime  du 
tiers; 

L'avantage  d'adiver  le  commerce  ,  donc  rheureufe  in« 
fluence  agir  fi  puilTamment  fur  le  bonheur  commun  • 

L'intjîrét  national  dans  la  perceprioji  du  droit  de  fabrl- 
catioîi,  l'avantage  de  faire  ctCùt  un  agiotage  particulier ,  qui 
n'exifte  quau  détriment  de  riniérét  public. 

Tout ,  citoyens  repréfentans  ,  fe  réunit  pour  accueillir  la 
demande  dont  vous  avez  tenvoyé  lexamen  à  la  commiffioa 
dont  je  vous  porte  le  vœu  unanime  -  &  fi  ,  comme  votre 
commiflîon  refpère  ,  vous  êtes  pénétrés  de  la  force  &  de  la 
juftice  des  moyens  qui  l'ont  déterminée ,  vous  fenrirez  aufîî 
que  votre  réfolution ,  ayant  pour  objet  une  mefure  relative 
à  l'intérêt  du  commerce  Ôc  à  celui  des  finances  de  la  Répu- 
blique ,  ne  peut  foufïrir  de  .retard. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
prelenter.  " 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

^  Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  confidérant  que  tour  ce  qui 
tient  a  l'intérêt  du  commerce  &  des  finances  ne  peut  com- 
porter de  délai  ni  de  retard, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  , 
Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  pr^nd  la  réfo- 
Uitioîi  fuivante  :  , 


Article 


P  R  I  M  I  E  R, 


Il  fera  incefîammçnt  rétabli  un  hôtel  des  monnoies  dans 
la  commune  de  Marïeiile. 

I  I. 

Le  Directoire  exécutif  donnera  les  ordres  néce ffaires  pour 
ce  récabliirement  ,  lequel  aura  lieu  ,  &  fera  régi  d'après  les 
lois  des  22  ôc      vendémiaire  an  4 ,  qui  lui  feront  appli- 
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cables  de  la  même  manière  que  fi  la  commune  de  Mar- 
feiile  avoir  été  nominativement  comprife  dans  Icfdites  lois. 

Im  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ;  elle  fera 
poitée  au  Confeii  des  Anciens  par  un  mellagcr  d'état. 


^°i"17ÎMPKIMERIE  NATIONALE, 
Frodidor  an  €. 


